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Débat d’orientation sur les femmes et l’emploi à la Chambre des députés





Suite à un hearing public auquel ont activement participé les chambres professionnelles, un débat d’orientation à la Chambre des députés a pu dégager des chiffres intéressants sur l’évolution de l’emploi féminin tout en proposant au Gouvernement des mesures destinées à promouvoir l’égalité des chances entre femmes et hommes.


Les femmes dans le marché de l’emploi luxembourgeois


Au Luxembourg, comme dans tous les autres pays membres de l’Union Européenne, les femmes sont de plus en plus nombreuses à exercer une activité rémunérée. Au début des années soixante, le taux d’activité des femmes européennes était de 22%. Aujourd’hui la moyenne européenne se situe à environ 45%. Au Luxembourg, le taux d’emploi féminin reste inférieur à la moyenne communautaire et s’élève à environ 38%.


Le travail rémunéré des femmes se caractérise encore comme étant peu qualifié, d’une faible productivité, irrégulier, moins payé et moins valorisé que celui des hommes. Par ailleurs, il est souvent considéré comme temporaire. Les coutumes, habitudes et moeurs veulent que la majorité des femmes quittent leur poste de travail à la naissance d’un pour s’occuper de tâches familiales et domestiques.


Un hearing public à la Chambre des Députés en date du 6 mars 1997 a permis de faire le point sur la situation des femmes sur le marché du travail. Les chiffres fournis par le Centre d’Etudes de Populations, de Pauvreté et de Politiques socio-économiques (CEPS) montrent qu’entre 1987 et octobre 1996, les femmes ont pris 43,9% des nouveaux emplois. 


De nos jours, 42% des femmes libérées des obligations scolaires et âgées de moins de 66 ans exercent une activité professionnelle. Cependant, ce pourcentage connaît de fortes baisses selon l’âge des femmes. Cette baisse est étroitement liée à la situation familiale des femmes concernées. 


Si le taux d’activité des femmes a changé, la composition du salariat féminin s’est également modifié. Le nombre des femmes de nationalités étrangères travaillant au Luxembourg a progressé pour passer de 10% de l’emploi salarié en 1987 à 26,3% actuellement. 


Sur le marché du travail les différences entre les sexes sont très marquées et se reflètent dans la ségrégation des hommes et des femmes dans les différents types de travaux. L’analyse de la structure du marché de travail luxembourgeois montre que les femmes sont majoritaires dans le secteur tertiaire (principalement dans les professions de santé et dans le domaine social, l’éducation, la restauration et les services aux entreprises) où elles occupent environ la moitié des emplois, alors qu’elles sont minoritaires dans les secteur agricole et industriel.


Presque 9 femmes sur 10 travaillent dans les services. L’enquête réalisée sur l’initiative de la Chambre des Employés privés sur le travail féminin montre qu’en dépit du fait que les femmes bénéficient de la même éducation que les hommes, elles exercent encore aujourd’hui dans une large mesure des professions typiquement féminines.


Elles se concentrent dans les activités du secteur tertiaire dont les rémunérations et les perspectives d’évolution de carrière sont réduites. Les femmes sont majoritaires parmi les manoeuvres et les ouvriers non qualifiés (64%), les vendeurs et services aux particuliers (60%) et parmi le personnel de bureau (55%). Elles sont minoritaires parmi les cadres d’entreprises (28%) et les professions intellectuelles et scientifiques (34%). Le dossier établi par la Chambre des Métiers pour le hearing public montre que le taux des femmes-gérantes dans les entreprises de l’artisanat n’atteint que 8,8%.


La concentration dans peu de secteurs et dans des activités à rémunérations modestes est en partie une conséquence de l’orientation professionnelle des jeunes filles vers des métiers et professions « féminins ». Leurs préférences vont vers les emplois de bureau (secrétariat, dactylo, standardiste..) où en 1989 elles constituaient 76,7% du total des apprentis, la coiffure (87,9%) et le commerce et la vente (76,7%).


Le même constat doit être fait pour les apprentis inscrits à la Chambre des Métiers en 1996. On s’aperçoit que les jeunes filles ne représentent que 30,11%. Elles sont majoritaires dans le secteur « mode et hygiène » (88,41%), tandis qu’elles représentent une minorité frappante dans les secteurs « services et biens mécaniques » (3,01%) et « bâtiment parachèvement » (0,23%). Le même phénomène se présente au niveau des diplômes de maîtrise où le taux de la représentativité féminine ne correspond qu’à 14%.


Au cours de l’année 1996, selon les chiffres fournis par la Chambre de Travail, 103.078 personnes possédaient le statut d’ouvrier, dont 30.523 femmes, ce qui correspond  à un taux de 29,61%. Ces chiffres confirment le constat d’inégalité dans l’apprentissage. Les inscriptions pour les brevets de maîtrise montrent clairement que les femmes sont même légèrement en recul, de 14% en 1996 à 12,98% en janvier 1997. Dans le secteur de l’industrie, l’apprentissage féminin est quasiment inexistant puisqu’il y a une seule fille pour un total de 89 apprentis. Parmi les 27 apprentis dans l’hôtellerie et la restauration, on compte néanmoins 11 candidates.


Les incitations de la Commission spéciale de la Chambre des députés


Au vu de toutes ces constatations, la Commission spéciale « Egalité des chances entre femmes et hommes » de la Chambre des députés invite le Gouvernement à poursuivre ses efforts dans l’orientation des jeunes filles vers les études scientifiques et techniques. Elle est persuadée que ces domaines offrent une multitude de débouchés pouvant aller jusqu’à la création d’entreprise et sont moins exposés aux fluctuations du marché de l’emploi.


Elle est d’avis qu’une large campagne de sensibilisation devrait être initiée auprès des jeunes gens et des patrons et invite le Gouvernement à lancer des actions positives dans le but d’inciter les entreprises à embaucher et à former des femmes dans des métiers et professions scientifiques et techniques. Ces incitations pourraient notamment se faire sous forme de réductions de la charge fiscale ou de paiement de primes. 


De même, le Gouvernement devrait encourager les jeunes hommes à s’orienter vers des professions ou métiers dits « typiquement féminins ». 


Elle invite encore les partenaires sociaux à faciliter la présence des femmes dans tous les domaines économiques et à assurer leurs responsabilités en ce qui concerne la promotion de l’égalité des chances entre femmes et hommes.


Commentaire


Même lorsque les jeunes filles ont la possibilité de s’instruire et de bénéficier comme les garçons d’une formation professionnelle, elles se concentrent en général dans les spécialisations dites « féminines ». Ainsi peut-on estimer, par ailleurs de concert avec la plupart des partenaires sociaux impliqués, qu’une orientation plus diversifiée et aussi plus adaptée aux besoins du marché présuppose un changement de mentalité, changement qui doit s’opérer non seulement dans l’esprit des hommes, mais également dans celui des femmes. Par ailleurs les efforts entamés afin de sensibiliser davantage les jeunes filles à s’orienter vers des secteurs et métiers typiquement « masculins » doivent être poursuivis et même être intensifiés. 





